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Réglementation wallonne sur les installations de chauffage central

Arrêté du Gouvernement du wallon du 29 janvier 2009 tendant à prévenir la pollution atmosphérique provoquée par les installations de chauffage central destinées au chauffage de bâtiments ou à la production d'eau chaude sanitaire et à réduire leur consommation énergétique (M.B. du 19/05/2009). 

Modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 juin 2009 (M.B. 20/07/2009) ;
Modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 avril 2011 (M.B. 09/05/2011) ;
Modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2015 (M.B. 25/07/2015).
Le chauffage des bâtiments intervient en troisième position, après l’industrie et les transports, dans la production de gaz à effet de serre dans notre région. Il est dès lors nécessaire de s’assurer de la performance des installations présentes dans le parc wallon. Par ailleurs, afin de s’assurer de la qualité de l’air que nous respirons, un bon fonctionnement des chauffages et également indispensable. 
Pour que les installations de chauffage soient performantes, il est nécessaire qu’elles soient bien dimensionnées, correctement installées, soigneusement entretenues et réglées. C’est le devoir de chaque utilisateur de chauffage central.

Cela suppose aussi du personnel bien formé et compétent.

C’est donc tout naturellement une priorité de la Région wallonne  de définir des critères de bon fonctionnement des installations de chauffage central, de définir une procédure de contrôle de ces critères, mais aussi de s’assurer que l’installation a été effectuée de façon correcte, et que le personnel intervenant sur ces installations dispose des compétences requises. 

Législation wallonne sur le contrôle des installations de chauffage central

La directive 2002/91/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2002, appelée également « Directive PEB », est un des outils prévu par le législateur européen afin de réduire les consommations énergétiques et les émissions de CO2 associées. 
Cette directive a toutefois subit une refonte et a alors été remplacée par la directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergétique des bâtiments, plus communément appelée « Recast PEB ».
L’article 14 de ce « Recast PEB » prévoit l’obligation de réaliser une inspection périodique des installations de chauffage central de plus de 20 kW. C’est l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 janvier 2014 qui transpose cet article.
Pour la version consolidée de ce texte en pdf, cliquer ici
Les installations de chauffage central visées par l’AGW du 29 janvier 2009

L’Arrêté du gouvernement wallon du 29 janvier 2009 vise toute installation composée d'au moins un générateur de chaleur alimenté en combustibles liquides, solide, gazeux, et dans lequel  la chaleur est transmise à l’aide d’un fluide caloporteur composé d'eau, de vapeur basse pression ou d'huile thermique vers les différentes parties d'un bâtiment devant être chauffées, et/ou vers un dispositif de stockage d'eau chaude sanitaire.

Interventions réservées aux techniciens agréés :

Certaines interventions sur les générateurs de chaleurs alimentés en combustibles liquides ou combustibles gazeux ne peuvent être effectuées que par des techniciens agréés. Il s’agit :

· des interventions sur la partie combustion d'un générateur de chaleur ;

· de la réalisation des contrôles périodiques réglementaires ;

· la réalisation de la première mise en service d'un générateur ;

· la réalisation de la réception d'un générateur. 

En outre, le technicien agréé doit travailler pour le compte d'un organisme de contrôle accrédité pour pouvoir effectuer la réception d’un générateur dont sa puissance, ou celle de l'ensemble des générateurs raccordés au même réseau hydraulique, est supérieure ou égale à  400 kW .

L’installation des générateurs de chaleur

Qui peut installer un générateur de chaleur ?

L’installation d’un générateur alimenté en combustibles liquides ou gazeux doit être faite par, ou sous la responsabilité, d'un technicien agréé d'une entreprise, c’est-à-dire un technicien agréé travaillant en qualité d'employé ou d'indépendant au sein d'une entreprise disposant de l'accès à la profession requis pour effectuer l’installation.

Disposition concernant l’entreprise effectuant l’installation d’un générateur de chaleur

Toute entreprise qui effectue le placement de générateurs devra disposer d’au moins un technicien disposant de l’agrément correspondant aux équipements installés.

Première mise en service d’un générateur de chaleur

La première mise en service doit se faire par un technicien agréé. A moins qu'il effectue directement la réception (voir ci-après), le technicien remet au propriétaire une attestation de réception provisoire (voir le modèle).

Local de chauffe 

(en ce compris les systèmes d'amenée et de sortie d'air et d'évacuation des gaz de combustion) 

Les dispositions différent selon que l’installation est localisée dans un bâtiment neuf (c’est-à-dire construit après l’entrée en vigueur de l’AGW du 29 janvier 2009) ou existant. Le critère objectif permettant de déterminer s’il s’agit d’un bâtiment neuf ou existant est la date de la demande initiale de permis d’urbanisme.

· Critère pour une installation de chauffage central localisée dans un bâtiment neuf (c’est-à-dire un bâtiment dont la demande initiale de permis d'urbanisme a été introduite après le 29 mai 2009) : le local doit respecter selon les cas, des normes NBN B 61-001, B 61-002, D 51-003, D 51-004, D 51-006.
· Critère pour une installation de chauffage central localisée dans un bâtiment existant (c’est-à-dire un bâtiment dont la demande initiale de permis d'urbanisme a été introduite avant, ou le 29 mai 2009) : le local doit répondre aux prescriptions à arrêter par le Ministre de l'Environnement. En attendant ces prescriptions, il doit satisfaire aux dispositions du code de bonne pratique qui lui était applicable au moment du placement de l'installation de chauffage central ou auxquelles il a été soumis par la suite.

Orifices de mesure

Les installations de chauffage central doivent être équipées d'orifices de mesure réalisés conformément aux dispositions arrêtées par le Ministre de l'Environnement. 

Puissance maximale réglée

Lors du placement d’une ou de plusieurs nouvelles chaudières, la puissance calorifique nominale nécessaire est déterminée conformément à la méthode fixée par le Ministre de d’Energie (non définie à ce jour – tant qu’elle ne l’est pas, cette disposition n’est pas d’application).
La réception des générateurs de chaleur

Obligation du propriétaire

Le propriétaire ayant fait installer un générateur (ou remplacer le brûleur) doit faire réaliser une réception.

Qui réceptionne les générateurs de chaleur?

La réception doit être effectuée par un technicien agréé disposant de l'agrément correspondant au générateur réceptionné. 

En outre, lorsque la puissance utile du générateur ou de l'ensemble des générateurs raccordés au même réseau hydraulique est supérieure ou égale à 400 kW, le technicien agréé doit travailler pour le compte d'un organisme de contrôle accrédité.

Remarque : Lorsque la puissance de l’installation est inférieure à 400 kW, le propriétaire a le choix :

· soit de faire réceptionner l’installation par le technicien agréé ayant effectué l’installation ;

· soit de faire réceptionner l’installation par un autre technicien agréé (travaillant ou non pour le compte d’un organisme accrédité).

La seconde option sera à l’origine d’un surcoût mais permettra de garantir l’indépendance de la personne ayant effectué la réception vis-à-vis de celle ayant effectué l’installation.

Quand doit se faire la réception des générateurs de chaleur ?

· Lors de la première mise en service du nouveau générateur ou du nouveau brûleur lorsque le technicien effectuant la réception est le technicien ayant effectué l’installation.

· Au plus tard 15 jours après la mise en service lorsque le technicien effectuant la réception n’est pas le même technicien que celui ayant effectué la mise en service. Dans ce cas, lors de la première mise en service, le technicien ayant effectué l’installation doit remettre au propriétaire une attestation de réception provisoire (voir le modèle).

Que vise la réception des générateurs de chaleur?

La réception comporte :

· la vérification du raccordement chaudière-brûleur ; 

· le contrôle de l’adéquation chaudière brûleur ;

· la vérification du tirage de la cheminée ;
· le contrôle des orifices de mesure ;

· le contrôle de la conformité de la cheminée, de l’aération du local de chauffe, de l’amenée d’air comburant aux normes NBN B 61-001, D 61-002 ; D 51-003 ; D 51-004 ; D 51-006 ;

· la réalisation des essais de vérification de bon fonctionnement ;

· le contrôle de la présence d’instructions d’utilisation et d’entretien ;

· la vérification de la présence et de la validité de la note de calcul relative à la puissance maximale réglée (applicable lorsque l’arrêté du Ministre de l’Energie relatif à la méthode de calcul sera adopté).

Au terme de la réception, le technicien doit remettre au propriétaire un rapport de réception (voir le modèle).

Quid en cas de non conformité à la réception des générateurs de chaleur ?

Le générateur de chaleur ne pourra normalement être mis ou maintenu en service que si l'installation est conforme. 

Néanmoins, afin d'éviter que des personnes se retrouvent sans chauffage durant la période hivernale, dans les logements d'habitation, une procédure dérogatoire pourra être envisagée entre septembre et avril, si le fonctionnement du générateur ne risque pas de porter préjudice à la sécurité des personnes (voir le logigramme).
L’inspection périodique des installations de chauffage central
L’inspection périodique est composée du contrôle périodique et, lorsque la puissance installée est supérieure à 20 kW, du diagnostic approfondi.

Inspection périodique = contrôle périodique + diagnostic approfondi(*)
(*) Si Pinstallée > 20 kW et alimentation en combustibles liquides ou gazeux.
Le contrôle périodique permet de vérifier :

· Que le générateur respecte certains critères de bon fonctionnement définis à l’annexe II de l’AGW (voir tableau figurant à la fin de l’attestation de contrôle)

· Que le local de chauffe, en ce compris les systèmes d’amenée et de sortie d’air et d’évacuation des gaz de combustion sont conformes.

Il est en outre accompagné d’une inspection du système de contrôle (régulation) et de la pompe de circulation visant à repérer d’éventuels problèmes de fonctionnement.

La méthodologie de mesure est définie à l’annexe IV de l’AGW.

Remarque importante relative aux critères de bon fonctionnement :

Ils sont modulés en fonction de l’année de fabrication du générateur de chaleur mais à partir du 30 mai 2017, tous les générateurs devront répondre aux critères de performance correspondant aux générateurs « les plus récents » (critères définis pour les générateurs fabriqués à partir de 1998).

Le diagnostic approfondi fournit une information relative à l'efficience énergétique du système de chauffage et propose des améliorations.

L’utilisateur a l’obligation de garder son installation en bon état de fonctionnement. Il doit la faire contrôler régulièrement par un technicien agréé lorsqu’elle est alimentée en combustible liquide ou gazeux, et par un technicien spécialisé lorsque l’installation est alimentée en combustible solide.

A quelle fréquence l’inspection périodique doit-elle être réalisée ? 

1 an pour les générateurs alimentés en combustibles liquides et solides ;
3 ans pour les générateurs alimentés en combustibles gazeux lorsque la puissance nominale utile est inférieure ou égale à 100 kW ;

2 ans pour les générateurs alimentés en combustibles gazeux lorsque la puissance nominale utile est supérieure à 100 kW 
ATTENTION : 
· Alors que le contrôle périodique devra être systématiquement effectué, ce n’est pas le cas pour le diagnostic approfondi (voir ci-après).
· En outre un contrôle doit être effectué après chaque intervention à la partie combustion du générateur.
Période durant laquelle l’inspection périodique doit être effectuée.

Elle est définie comme suit :

· le premier jour correspond au jour de première mise en service du générateur ;

· le dernier jour est trois mois plus tard.

Quid en cas de non conformité lors du contrôle périodique?

En cas de non respect des critères de bon fonctionnement, l'arrêté impose une procédure de mise en conformité qui peut, si les dispositions adéquates ne sont pas prises, conduire finalement à une obligation de mise à l'arrêt du générateur (voir le logigramme).
L’entretien des générateurs de chaleur 

La réglementation wallonne ne prévoit pas d’obligation d’entretien périodique des générateurs. Néanmoins, bien entretenir un générateur est très important : il permet d’éviter le gaspillage d’énergie, il est bon pour l’environnement, il permet de prévenir les pannes et est nécessaire pour garantir la sécurité de fonctionnement des installations. La fréquence à laquelle un générateur doit être entretenu et le « cahier de charge de cet entretien » dépend de plusieurs paramètres, dont notamment le type de combustible, la technologie du générateur, son âge et l’environnement dans lequel il est installé.  

En pratique, contrôle et entretien seront généralement liés, le contrôle périodique, étant effectué après la réalisation des opérations d’entretien.  Néanmoins, certains générateurs nécessitent des opérations d’entretien à une fréquence plus élevée que celle prescrite par le contrôle périodique. Il est par exemple nécessaire d’effectuer le nettoyage du siphon d’une chaudière à condensation à intervalle de temps inférieur à trois ans.

Il faut être attentif au fait que l’arrêté du 29 janvier 2009 prévoit que toute intervention sur la partie combustion d’un générateur de chaleur alimenté en combustible liquide ou gazeux ne peut être effectuée que par un technicien agréé. En conséquence, tant le contrôle que l’entretien des générateurs alimentés en combustibles liquides ou gazeux doivent être effectués par des techniciens agréés. 

Le diagnostic approfondi des installations de chauffage central

Le diagnostic approfondi relatif aux installations de chauffage central d’une puissance inférieure ou égale à 100 kW, équipées d’un seul générateur de chaleur alimenté en combustible liquide ou gazeux est appelé diagnostic approfondi de type I. Il est réalisé à l’aide d’une « règle de calcul », ou d’un outil informatique équivalent.
Le diagnostic approfondi relatif aux installations de chauffage central à combustible liquide et gazeux qui comporte plusieurs chaudières ou une chaudière de plus de 100 kW est appelé diagnostic approfondi de type II. Il est réalisé à l’aide d’un logiciel informatique appelé « Audit H100 ».

Au terme du diagnostic est remis au propriétaire un rapport composé d’une part d’une évaluation de l’efficacité énergétique du système de chauffage via une estimation de son rendement de production, et par ailleurs des recommandations permettant de réduire les consommations énergétiques de l’installation. Ces recommandations sont informatives, et donc non-contraignantes.
A quel moment faut-il réaliser un diagnostic approfondi ?
Un logigramme, inséré dans le modèle d’attestation de contrôle périodique, dont l’utilisation sera obligatoire à partir du 1er octobre 2015, permet de répondre à cette question. Le principe est le suivant :

· Réalisation d’un premier diagnostic approfondi sur toutes les installations de chauffage central alimentées en combustibles liquides ou gazeux lors du premier contrôle périodique réalisé avec le nouveau modèle d’attestation, ou lors du contrôle suivant.
· Réalisation d’un diagnostic approfondi après modification de l’installation de chauffage ou suite à une modification de la demande en chaleur du bâtiment (p. ex. : travaux d’isolation, construction d’une annexe,…) ;
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Alors que la réalisation du contrôle périodique est une responsabilité de l’utilisateur, la réalisation du diagnostic approfondi est une responsabilité du propriétaire. Si le générateur se trouve dans un logement locatif, il convient d’en tenir compte, et le cas échéant prévoir l’établissement de factures distinctes.
Le dossier chauffage central

Quels sont les éléments constitutifs du dossier chauffage central?

· une copie du rapport de réception d’un nouveau générateur (établi depuis le 1er janvier 2011)

· une copie de la note de calcul relative au dimensionnement de l’installation lors de l’installation d’un nouveau générateur ou d’un remplacement de brûleur (applicable lorsque l’arrêté du Ministre de l’Energie relatif à la méthode de calcul sera adopté) ; 

· une copie du rapport de diagnostic approfondi (le cas échéant) ;

· les attestations de contrôle (au minimum les 2 dernières attestations de contrôle);

· les instructions d’utilisation et d’entretien.

Qui doit détenir le dossier chauffage central?

L’utilisateur de l’installation doit détenir le dossier de chauffage central et pouvoir le mettre à disposition du fonctionnaire chargé de la surveillance. Pour les bâtiments loués, lorsqu’il n’est pas l’utilisateur, le propriétaire aura préalablement dû fournir à l’utilisateur une copie des éléments utiles.

Le dossier est constitué par le personnel effectuant les actes, il s’agit donc en général des techniciens agréés.

Agrément des techniciens

L’AGW du 29 janvier 2009 prévoit une procédure d’agrément des techniciens combustibles liquides, gazeux et en diagnostic approfondi. C’est l’AwAC qui est chargée de la gestion administrative de ces agréments. 
5 niveaux d'agréments sont prévus :

· un niveau d'agrément pour les combustibles liquides  ;

· deux niveaux d'agrément pour les combustibles gazeux : 

· GI  (interventions limitées aux générateurs de type unit, c-à-d dont le brûleur est indissociable et a été préalablement réglé par le fabricant) ;

· GII (interventions sur tous les générateurs alimentés en combustible gazeux, qu’ils soient de type unit ou équipés d’un brûleur pulsé pouvant être dissocié de la chaudière).

· deux niveaux d’agrément pour les diagnostics approfondis (DA) :
· DAI, correspondant au diagnostic de type I
· DAII, correspondant au diagnostic de type II
Les agréments sont délivrés par l’Agence wallonne de l’air et du Climat.

Pour pouvoir introduire une demande d’agrément, le technicien doit préalablement avoir obtenu le certificat correspondant, délivré par un centre d’examen reconnu par l’AWAC (certificat en combustibles liquides, certificat en combustibles gazeux de niveau GI ou GII).

Liste des centres de certification.

Des procédures d’équivalence entre les agréments régionaux ont été adoptées. Pour plus d’information à ce sujet il convient de consulter le document suivant :

Note d’information relative aux équivalences des certificats d’aptitude. 

En vue de l’obtention des certificats en combustibles gazeux et liquide, seuls les examens sont réglementairement obligatoires. Les centres reconnus par l’AwAC proposent des formations préparatoires, tenant compte des éventuels pré-requis. Ce sont alors les centres de certification qui définissent quelles formations doivent être obligatoires afin de pouvoir participer aux examens. 
Pour pouvoir obtenir un certificat en diagnostic approfondi, le technicien doit par contre suivre obligatoirement la formation appropriée définie par le Ministre de l’Energie. La durée minimale est de 8 heures pour le diagnostic approfondi de type I, et de 24 heures minimum pour le type II.
Une fois ce certificat obtenu, le technicien pourra introduire auprès de l’AwAC, sous certaines conditions, une demande d’agrément en transmettant le formulaire requis.

Formulaire de demande d’agrément pour les techniciens combustibles liquides
Formulaire de demande d’agrément pour les techniciens combustibles gazeux.



Formulaire de demande d’agrément pour les techniciens en diagnostic approfondi.
Les conditions supplémentaires devant être rencontrées par le technicien souhaitant obtenir l’agrément sont :

· de disposer du matériel dûment entretenu nécessaire aux contrôles relatifs au bon état de fonctionnement des installations ;

· d’exercer, en qualité d’indépendant ou de salarié, au sein d’une entreprise enregistrée auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises ;

· lorsqu’il a une responsabilité dans la gestion de l’entreprise, d’exercer au sein d’une entreprise qui est en ordre d’accès à la profession, lorsque celui-ci est requis.
Le respect de ces conditions est vérifié lors de la demande d’agrément.
Dispositions transitoires relatives aux techniciens en combustibles gazeux

Des techniciens disposent actuellement d’un agrément provisoire en combustibles gazeux. Conformément à l’article 67, §4 de l’arrêté du 29 janvier 2009, ces techniciens sont progressivement invités par l’AwAC à passer leur examen de certification. Durant cette période, il est impératif que les techniciens concernés prennent contact avec un centre de certification reconnu par l’AwAC afin de régulariser leur situation.
Programme de perfectionnement

L’AGW du 29 janvier 2009 prévoit que tous les cinq ans à compter de la date de délivrance du certificat, le technicien agréé doive, en vue du renouvellement de son certificat, suivre une formation avec épreuve y afférente. 

La durée de la formation est de minimum 8 heures. Il est déterminé sur base de l’évolution :

· des législations en relation avec la certification correspondante ;

· des techniques et pratiques susceptibles de contribuer à la réduction des émissions et des consommations énergétiques provenant des installations de chauffage central.

Ces formations seront dispensées par les centres de certification.

Le registre des actes de réception, de diagnostic approfondi et de contrôle périodique

Il s’agit d’un registre chronologique des actes de contrôle périodique, de réception et d’installation devant être tenu à jour par tout technicien agréé.

Ce registre doit être conservé durant 4 années et une copie doit être transmise dans les 5 jours ouvrables au Président de l’Agence wallonne de l’Air et du Climat ou au fonctionnaire chargé de la surveillance.

Reconnaissance des centres de certification en combustibles liquides et en combustibles gazeux

Seuls les centres d’examen reconnus par l’AwAC sont habilités à certifier des techniciens sur base de l’AGW du 29 janvier 2009.

Afin d’être certifiés, les centres doivent répondre à un certain nombre de critères définis dans l’AGW (annexe VII). Ces critères sont relatifs : 

· à la compétence du personnel enseignant et du jury d’examen ;

· à l’infrastructure technique.

Formulaire de demande de reconnaissance d’un centre de certification en combustibles liquides.
Formulaire de demande de reconnaissance d’un centre de certification en combustibles gazeux.
Formulaire de demande de reconnaissance d’un centre de certification en diagnostics approfondis.
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